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REUNION DE LA CO|4ÿîISSION DU 28 AVRIL I976

I. - AGRICULTURE

LA COIlMISSION A ARRETE LES PROPOSITIONS OU'ELLE
AU CONSEIL âGRICOLE EXTRAORDINAIRE DU 29 AVRIL A
(VOIR NOTRE NOTE BIO 147 A CE SUJET).
2. - AFFAIRES ECONOMIOUES ET MONETAIRES

ENTEND SCU|YIETTRE
I6 H A LUXET'13OURG.
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14. HAFERKAMP A RENDU COI'IPTE DES TRAVAUX DES i4INISTRES DES FINA NCES
0uI sE s0NT REUNIS LUNDI A LUXEÈ1B0URG ET 0UI, C0NFIRMANT LES ORIEN-
TATI0NS DU "t0NSEIL EITROPEEN " DE DEBUT AVRIL, 0NT AppRoFoNDI LES
DISCUSSIONS SUR LA SITUATION ECONOMIOUE ET ITONETAIRE DE LA COMTUNAU-
TE ET SUR LA SITUATION DE L'EMPLOI.

PAR RAPPORT.AUX BESULTAÎS DU CONSEIL EUROPEEN PRECEDENT, M. HAFERKAMP
A NOTAFII,IIE NT CO NSTATE

- LA PREOCCUPATION DES I'lINISTRES EN REGARD DU DEVELOPPEMENT DIVERGENT
DES ECONOMIES NATIONALES

- UNE APPROCHE TRES SINCERE DANS LA DISCUSSION DES MINISTRES OUI A
r'1IS EN EVIDENCE LES CONTRAINTES DE LA POLITIQUE INTERIEURE FACE A
LA NECESSITE D'UNE INTEGRATION ECONOMISUE

- LA VOLONTE FERME D'UNE COOPERATION POUR INTERROI'IPRE CETTE EVOLU-
TION. LES MIIIISTRES SONT CONVENUS D'EXAMINER LES DIVERGENCES A
CHAOUE CONSEIL COMÎYIE POINT D'ORDRE DU JOUR. ILS OI\IT CONSTATE LA
NECESSITE DE DEVOIR CONVAINCRE TOUTES LES FORCES NATIONALES ET LES
GROUPES SOCIAUX D'ACCEPTER LA DISCIPLINE DE LA COORDINATION ECONCFII.
QUE.

LA COM(ÏISSION A CO NSTATE LE CARACTERE POSIT IF DES ORIENTATIONS QUI
ONT ETE DEGAGEES ET NOTAM}'ENT LA VOLONTE GENERALE DES GOUVER[!EIY]ENTS
D'ABOUTIR A UNE I'IEILt.EI'RE CONVERGENCE DE LEURS POLITIOUES ECOilIOMI-
QUES. A CET EGAED, LA C0tlMISSI0N C0MpTE ISoLER CERTAINS SECTEURS
PRIORITAIRES DANS LA LIGNE DES IDEES EXPRIMEES PAR LES CHEFS DE
GOUVERNEMENT ET PREPARER DANS LE COURANT DU MOIS DE MAI LE CONSEIL
''ECONOI,lIE ET FINANCES''.

EN CE OUI CONCERNE LES ACTIONS CONCERTEES ET LES ACTIONS COMMUNAU-
TAIRES A MENER POUR DIMINUER ET RESORBER LE CHOMAGE, ELLES FERONT
L'OBJET DES TRAVAUX DES MINISTRES.

3. - SIGNATURE DES ACCoRDS DE C00PERATI0N ENTRE LA TUNESIE, L'ALGERIE
ET LE t'1qRoc, ET LES C0MMUNAUTES EURoPEENNES, LES 25r 26 ET 2? AVRIL
1976.

LES CEREF1ONIES DE SIG NATURE DANS LES TROIS CAPITALES DU MAGHREB SE
SONT DEROULEES AU PLUS HAUT NIVEAU. LA DELEGATION DE LA COMIYIUNAUTE
A ETE RECUE PAR LES PRESIDENTS BOURGUIBA, BOUMEDIENNE ET LE ROI DU
MARO C .

SIGNATURES ONT ETE
GOUVERNEMENTS DES

APPOSEES EN PRESENCE DE LA PLUPART DES MEMBRES
TRO IS PAYS.

oul 0NT ETE PRoN0NCES A CETTE oCCASIoN, ToUSAU COURS DES DISCOURS



OE LA COI'1i'IISSION M. N'{EYSSON A TIRI LA SYNTHESE DE CES ACCORDS ET
A iYIIS E,N EXERGUE LEI :ARACTERE GLOBAL ET INTEGI (LES DISCOURS
\,OUS SERONT ENVOYES PeR COURRIER SEPARE).

4. - CREDITS A L'EXP0RTATI0N (GARAt'rTIE C0NTE LA HAUSSE DES COUTS

LA COFIPIISSION VIENT D'ADOPTER UNE COMNUNICATION ALI CONSEIL AVEC
UNE PROPOSIlION DE DIRECTIVE PREVOYANT LA SUPPRESSION PROGRESSIVE,
AU COURS D'UNE PERIODE DE TROIS ANS, DES SYSTENES DE GARANTIE CONTRE
LA HAUSSE DES COUTS APPLIAUES PAR CERTAINS ETATS MEMBRES DANS LE
CADRE DE LEURS REGIIYIES D'ASSURAiICE DES CREDITS A L'E'XPORTATION. DE
TELLES GARANTIES SONT ACTUELLEMENT ACCORDEES PAR TROIS ETATS MEMBRES
FlANCE (DEPUIS 1948), ITALIE (DEPUIS 1967) ET GRANDE -BRETAGNE
OEPUIS I975) . DANS UNE PER IODE D'INFLATION RAPIDE, DE TELLES
GARANTIES POUR UTILES 8U'ELLES SOIENT AUX EXPORTATIONS DU PAYS
c0NcERNE, C0IlPoRTENT INEVITABLEMENT Ut! ELETT1ENT DE SUBVENTI0N A
L'EXPORTATION, ET PROVOQUENT DES DISTORTIONS DE CONCURRENCE DANS
LES ECHANGES AVEC LES PAYS TIERS.

EN I97I LA COMfYIISSION AVAIT PROPOSE OUE LES ETATS MEMBRES ADOPTENT
UN SYSÎEME COI4iYUN DE GARANTIES CONTRE LA HAUSSE DES COUTS, ùlAIS
CETTE PROPOSITION N'AVAIT PA.S ETE REÎENUE. DEPUIS LORS, ET AVEC
L'ACCELERATION DU TAUX D'II'IFLATION, L'EXISlENCE DE TELS SYSTEMES
DANS CERTAINS PAYS A SOULEVE DES DIFFICULTES NON SEULEMENT AU SEIN
DE LA C0itllrtuNAUTE , rlAIS EGALETyTENT AVEC DES PAyS TIERS. EN EFFET,
DE TELS SYSTEIYIES PARA ISSENT DE PLUS EN PLUS IillAPPROPRIES, COMPTE
TENU DES EFFORTS FAITS PAR LES PRINCIPAUX PARTENAIRES COMMERCIAIJX
POUR LIMITER LA CONCURRENCE DANS LE DOMAINE DES CREDITS A L'EXPORTA-
TION.

EN JUILLET t975, t.A C0I,IMISSION A D0NC RETIRE SA PRop0SITICN poUR

L'AD0PTI0N D'UN SYSTEfytE C0trlt'îUN. EN DECETÿIBRE 1975 ELLE A PRIS UNE
POSITION DE PRINCIPALE EN FAVEUR DE LA SUPPRESSICN DES SYSTEMES
NATIONAUX EXISTANTS. LE MOIYIENT PARAIl MAINTENANT VENU, ALORS OUE LA
REPRISE DE L'ECONO;YIIE MONDIALE S'AI4ORCE ET QUE LES TAUX D'INTERET
COiYIMENCENT A TOi'lBER, DE PROPOSER FORMELLEMENT AUX ETATS MEMBRES
LA SUPPRESSION DE CES GqRANTIES.

5. - TURGIUIE

LA COIIMISSION A ADOPTE UNE COiiiîUNICATICN AU CONSEIL SUR LA MISE EN
OEUVRE DE LA LIBRE CIRCULATION DES TRAVAILLEURS ENTRE LA TURGUIg ET

LA CEE, C0NFoRTYIEMENT A L'A"ITICLE 56 DU PR0T0C0LE ADDITI0NNEL A

L'ACTORD RELATIF A LA REALISATION DE LA PHASE TRANSITOIRE DANS
L'ASSOCIATION CEE.TIJROUIE. AUX TERiTES DE L'ARTICLE 56 DU PROTOCOLE
ADDITI0NNEL, t-E C0NSEIL D'ASS0CiATI0N D0IT ARRETER LES MESURES
NECESSA IRES POUR REAL ISER PROGRESSIVE IÿlE NT , AU COURS D 'UNE PER IODE
DE t0 ANS A PARTII DU IER DECEMBRE 1976, LA LIBRE CI3CULA.RI0N DES
TRAVA ILLEURS, Etrl S'INSPIRANT DES ARTICLES 48, /r9 ET 50 DU ÏRA ITE
DE ROME.

DANS SA COI'4iluNI:ATION LA COMi'lISSION SUGGERE CERTAINES ORIENTATIONS
POUR LA POSITION OUE LA COMMUNAUTE DEVRAIT ADOPTER AU SEIN DU CONSEIL
D'ASSOCIATIOÀI, O!JI DECIDERA.

CES ORIENTATIONS DOIVENT ETRE SITUEES DANS LE CONTEXT DES DIFFICUL-
TES EC0N0IYIIQUES ET DU CH0TTAGE AUE SEVISSENT ACTUELEüEflT LA
COMTUNAUTE.
LA C0MMISSI0N â SUIVI UNE APPRoCHE PRAGMATIQUE, Et',! PREC0NISANT LA
REALISATION DE LA LIBRE CIRCULATION PAR ETAPES, DONT ELLE SE LI}IITE
POUR LE NOTIENT A DEFINIR LA PREMIERE. LA COMMISSION ENVISAGE CERTqI-
NES AMELIORATIONS DES CONDITIOI§S DANS LESOUELLES LES TRAVAILLEURS
TURCS pEUVENT ETRE ADr{IS DANS LA C0ùIt4UNAUTE, IIA IS SUGGERE QUE L'EF-
FORT PRINCIPAL S0IT P0RTE SUR L'HAi{l'lCNISATI0N ET L'Ar'IELI0RAÏI0N DU

REGIME APPLICABLE AUX TRAVAILI.EURS TURCS DEJA ADMIS DANS LA CO!1MU-

NA UTE .
LA COM|TISSION A ADOPTE UNE COII1MUNICATION SUR LA I{ISE EN OEUVRE DE

LA LIBRE CIRCULATION DES TRAVAILLEURS ENTRE LA TURÇUI ET LA CEE'
DA NS LE CADRE DU PRO TO COLE ADD IT IO NNEL DE L 'ACCORD CEE ÆUROU IE .

6. - FCNDS REGTONAL (VOIR P. 3.I)
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7. - CO|'4PTES DE GRO. DE SOCIETES

LA COMMISSION A ARRETE DEUX PROPOSTTIONS AU CONSEIL D'[!NE GRANDE
IMPORTANCE ECONOMIQIJE. A L'INI'I'IATiVE DE IYI. GI'i.IDELACH, EI-LE A

ADOPTE UNE PROPOSITION DE DIRECTIVE VISANT A ETABLIR DES REGLES
COI4|YIUNES POUR LES COMPTTS DE GROUPE DE SOCIETES. CE.UX-CI, OUI
COI4PRENNENT NOTAi'IMENI LES SOCIETES I{ULTITIATIONALES, DEVRONT, AIJX

, TERIIES DE CETTE DIRECTIVE, RENDRE PUBLIQUES DES INFORMATIONS COM-
PLETES OUI PERMENTTENT D'APPRECIER LA SITUATION REELLE DU GROUPE
LUI-MEME (VOIR P - 3' A CE I;UJET).

AU COURS DE SA CONFERENCE DE PRESSE DE CE JOURT M'GUNDELACH A PRESENTE
AUX JOURNALISTES CETTE PROPOSITION DE DIRECTIVE.

AI{ITIES

B. OLIVI

21877L COMEU B

NNNN

t\
. .' dç

: " ''r'r l'

ru

3

E
g
U)
0E[a

,fl)
iJt{

ffi
§
§
ü
.E

m
@
ffib
E-T

0ET

otr
trE

d
0lfl


